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Des  motifs  diaprés  lesquels  V assemblée  natio^ 
nale  a proclamé  la  convocation  d^une  conven-- 
tion  nationale  , et  prononcé  lu  suspension  du 
pouvoir  exécutif  dans  les  mains  du  fou 

ÎMPKXMis  PAR  ORDRE  DE  L’ ASSEMBLAS  I7ATZOI7ALB.1 


\. 


A PARIS, 

PE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.; 
1791. 

IÜENEWBERI^ 

UBRARV 


JJ  es  motifs  , cT  après  lesquels  rassemblée 

nationale  a proclamé  la  convocation  cTune 
nationale  , et  prononcé  la 
du  pouvoir  exécutif  dans 
les  madîis  du  roi. 


Convention 
suspension 


J_^’Assemblée  Nation 
l’Europe  , à la  postérité 

motifs  qui  ont  déterminé  ses  dernières  résolutions. 

placée  entre  le  devoir  de  rester  fidèle  à ses 
sermenset  celui  de  sauver  la  patrie  , elle  a voulu 
les  remplir  tous  deux  à la-fois  , et  faire  tout  ce 
qu  exigeoit  le  salut  public  , sans  usurper  les 
pouvoirs  que  le  peuple  ne  lui  avoit  pas  confiés. 

A l'ouverture  de  sa  session,  un  rassemblement 
d’émigrés  , formé  sur  les  frontières , correspondoit 
avec  tout  ce  que  les  départemens , tout  ce  que 
les  troupes  .le  ligne  renfermoient  encore  d’enne- 
mis de  la  liberté  ; et  les  prêtres  fanatiques  por- 
tant le  trouble  dans  les  âmes  superstitieuses  , 
cbercboient  persuader  aux  citoyens  égarés  que 
la  consiitution'blessoitîes  droits  de  la  conscience, 
et  que  la  loi  avoit  confié  les  fonctions  religieuses 
à des  schismatiques  et  sacrilèges. 

Enfin,  une  ligue  formée  entre  des  rois  puissans^ 
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Bnenaçoit  la  liberté  française  ; ils  se  croyoient 
en  droit  de  fixer  jusqu’à  quel  point  l’intérét  de 
Jeurdespotisui.,  nous  pemieitoit  d’étré  libres,  et  se 
ilauoiem,  ue  von  ia  souveraineté  du  peuple  et  l’in- 
oépi  ndance  de  I cTupu  e ira nçais  s’abaisser  devant 
les  ciniies  de  lenr.-?  etc  laves. 

Ainsi  tout  fiiiîionrf  iî  une  guerre  civile  et  re- 
lipcnse  , cent  un,.'  guene  étrangère  augmenteroit 
bientôt  le  den-er.  , 

L’assemb  ée  nationale  a cru  devoir  réprimer  les 
émigrés  , et^  contenir  les  prêtres  factieux  par  des 
deciets  sévères  ; et  le  roi  a employé  contre  ces 
decrets  le  retus  SU' pensif  de  sanction  que  la  cons- 
titution lui  accordolt.  Cependant  cesémi^'rés  , ces 
ag^ssoient  au  nom  du  roi  ; c eton,pour  le 
létabiu'  dans  ce  qu’ils  appeloieiit  son  autorité 
egitmie  que  tes  uns  avo. eut  pris  les  armes  , que 
ks  autres  préclioient  l’assassinat  et  ia  trahCon. 
Ces  émigiés  étoient  les  frères  du  roi,  ses  parens 
ses  courtisans,  ses  anciens-giades.  Et  tandis  que 
le  rapprochement  de  ces  laits  et  de  la  conduite 
du  roi  autorisoit , corninandoit  même  la  dé- 
liance,  cerelusde  sanction  appliqué  à des  décrets 
qui  pouvoieutétre  suspendus sJns  être  anéantis, 
montroit  clairement  comment  ce  veto  suspensif 
suivant  a loi,, devenu  déhniiif  par  la  imaiière 
ce  1 employer,  dounoit  au  roi  Je  pouvoir  iüirnité 
et  aAitraire  de  rendre  nuiles  toutes  les  mesures 
que  le  corps  législatif  croiroit  liécessaires  au  main- 
tien de  là  liberté. 

Dès  ce  moment,  d’un  bout  de  l’empire  à l’autre 
le  peuple  montra  ces  sombres  inquiétudes  oui 
annoncent  les  orages,  et  les  soupçons  qui  accu- 

soient  le  pouvoir  g-xéeiitif,  se  manifestéroiu  avec 
«nergie. 


L’assemUëe  nationale  ne  fut  pas  découragée* 
Des  prinres  qui  se  disoient  les  alliés  de  la  France  , 
avoiert  dom.é  aux  émigré^,  non  un  asyie,  mais 
la  lÜDerté  de  s’  rmer , de  se  F;r:ner  en  corps  dé 
tronue,  de  lever  des  soldats,  de  faire  des  appro- 
visi<ainemeiis  de  guerre  ; et  le  roi  fut  invité  , par 
un  message  soleinnel , à rompre  , sur  cette  viola- 
tion du  u'oit  des  gens  , un  silence  qui  avoit  duré 
trop  long-temps.  Il  pamt  céder  au  vœu  muiorial  : 
des  préparatifs  de  guerre  furent  ordonnés;  mars 
bientôt  on  s’apperçut  que  les  négociations  , d rigées 
par  unin  nistère  : oible ou  complice , seiédo  roient 
à obtenir  de  vaines  promesses,  qui,  demeurant 
sans  exécu'ion,  ne  pourroient  être  regardées  que 
comme  un  piège  ou  comme  un  outrage.  La  ligue 
des  rois  prenoit  cependant  une  activité  nouvelle, 
et  à la  tête  de  cette  ligue  p.iroissoit  l’empereur , 
beau-frère  du  roi  des  Français,  uni  à la  lîatioa 
par  un  traité  utile  à lui  seul,  que  i’assemb  ée  cons- 
tituant, trompée  par  le  ministère,  avoit  main- 
tenu, en  sacrifiant,  pour  le  conserver,  1 espéranc© 
alors  fondée  d'une  alliance  avec  la  maison  de  Bran» 
debourg. 

L’assemblée  nationale  crut  qu’il  étoit  néces- 
saire à la  sûreté  de  la  France  d obliger  1 empereur 
à déclarer  s’il  vouloit  être  son  allié  oü  son  en- 
nemi, et  à prononcer  entre  deux  traités  con- 
tradictoires , dont  i’un  l’obligoit  à donner  du 
secours  à -a  France , et  l’autre  i’engageoit  à l'atta- 
quer; traités  qu’il  ne  pouvoit  concilier  sans 
avouer  l’intention  de  sépcrer  le  roi  delà  nation, 
et  de  faire  regarder  la  guerre  contre  le  peuple 
français  comme  un  secours  donné  à son  allié. 
La  réponse  de  1 empereur  augmenta  les  défian- 
ces que  cette  combinaison  de  circonstances  ren^ 


doit  si  naturelles.  Il  y répétoît  contre  FAsseïnblée 
des  réprésentans  du  peuple  français,  contre  les 
sociétés  populaires  éftibiies  dans  nos  villes  , les 
absurdres  inculpations  dont  les  émigrés  ; dont  les 
partisans  du  ministère  François  fatiguent  depuis 
long- temps  les  presses  contre-révolutionnaires.  Il 
protestoit  de  son  désir  de  rester  l’allié  du  roi , et  il 
y enoit  de  signer  une  nouvelle  ligu  e con  tre  la  F rance 
en  faveur  de  l’autorité  du  roi  des  Français. 

Ces  ligues , ces  traités.,  les  intrigues  des  émi- 
grés qui  les  avoient  sollicités  au  nom  du  roi , avoient 
été  cachés  par  les  ministres  aux  réprésentans  du 
peuple.  Aucun  désaveu  public  de  ces  intrigues , 
aucun  effort  pour  prévenir  ou  dissiper  cette  con- 
juration de  monarques,  n’ avoient  montré  ni  aux 
citoyens  français,  ni  aux  peuplé  de  lEiirope  , 
que  le  roi  avoit  sincèrement  uni  sa  cause  à celle 
de  la  nation. 

Cette  connivence  apparente  entre  le  cabinet  des 
Tuileries  et  celui  de  Vienne , frappa  tous  les  es- 
prits : FAssemblée  nationale  crut  devoir  exami- 
ner avec  sévérité  la  conduite  du  ministre  des 
affaires  étrangères  , et  un  décret  d’accusation  fût 
la  suite  de  cet  examen.  Ses  collègues  disparurent 
, avec  lui , et  le  conseil  du  roi  fut  formé  de  minis- 
tres patriotes. 

Le  successeur  de  Léopold  suivit  la  politique 
de  son  père.  Il  vouloir  exiger  pour  les  princes 
possesionnés  en  Alsace  , des  clédoinmagemens 
incompatibles  avec  la  constitution  , Françoise , et 
contraire  à l’indépendance  de  la  nation.  Il  vouldit 
que  la  France  trahît  la  cpnhance  et  voilât  lès 
droits  du  peuple  avignonois.  Il  aiinonçoit  enfin 
d^aütres  griefs  qui  ne  pouvbient,  disoit-il,  se 


discuter  avant  d.’avoir  essayé  la  force  des  armes.' 

Le  roi  parut  sentir  que  cette  provocation  à la 
Puerre  ne  pouvoit  être  tolérée  sans  montrer  une 
lionteuse  foiblesse  ; il  parut  sentir  combien  étoit 
perfide  ce  langage  d’un  ennemi  qui  sembioit  ne 
s’intéresser  à son  sort , et  ne  desirer  son  alliance  , 
que  pour  jetter  entre  lui  et  le  peuple  des  se*^ 
mences  de  discorde , capables  d’énerver  nos  torces, 
et  d’en  arrêter  ou  d’en  troubler  les  mouveniensj 
il  proposa  ia  guerre  de  l’avis  unanime  de  son  con- 
seil , et  la  guerre  fut  décrétée.  ^ ^ 

En  protégeant  les  rassemblemsns  d émigrés  , 
en  leur  permettant  de  menacer  nos  frontières  , 
en  montrant  des  troupes  toutes  prêtes  à les  se- 
conder en  cas  d’un  premier  succès  , en  leur  pré- 
parant une  retraite , en  persistant  dans  une  ligue 
menaçante  , le  roi  de  Hongrie  obîigeoit  la  France 
a des^  préparatifs  de  défense  ruineux , epuisoit 
ses  finances  , encourageoit  l’audace  des  conspira- 
teurs répandus  dans  les  départemens  , y excitoit 
les  inquiétudes  des  citoyens  , et  pardà  y lonien- 
toit  Y perpétuoit  le  trouble.  Jamais  des  hostintes 
plus  réelles  n’ont  légitimé  la  guerre  ; et  la  déclarer 
n’étoit  que  la  repousser.  ^ ^ 

L’Assemblée  nationale  put  alors  juger  jusqu  a 
quel  point,  malgré  des  promesses  si  souvent  répé- 
tées , tous  les  préparatifs  de  défense  avoient  été 
négligés.  Néanmoins  les  inquiétudes  , lesdeliances 
s’arrétoient  encore  sur  les  anciens  ministres  , sur 
les  conseils  secrets  du  roi;  mais  on  vit  bientôt  tes 
ministres  patriotes  contrariés  dans  leurs  opera- 
tions , attaqués  avec  acharnemeut  parles  partisans 
defautorité  royale  , par  ceux  qui  faisoient  parade 
d’un  attachement  personnel  pour  le  roi, 

Nos  armées  étoient  tourmentées  par  des  divi** 
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sîon$  politiques  * en  semoit  la  discorde  parmi  les 
chefs  des  troupes  comme  entré  les  généraux  et  le 
üninisterr.  On  vouloit  transformer  en  instrumens 
d’un  parti  qui  ne  cachoit  pas  le  désir  de  substituer 
sa  voi.mté  à celle  des  représentans  delà  nation  , 
ces  mêmes  armées  destinées  à la  défense  exté- 
rieure du  territoire  français  , au  maintien  de  fin- 
dé  dance  nationale» 


J machinations  des  prêtres  , devenues  plus 
actives  au  moment  de  la  guerre,  rendoient  indis- 
pensable une  loi  répressive  : elle  fut  portée. 

La  formation  d’un  camp  entre  Paris  et  les  fron- 
tières étoit  une  disposition  heureusement  coinbi- 
née  pour  la  défense, extérieure,  en  même  tems 
qu  elle  servoità  rassurer  les  départemens  intérieurs 
et  à prévenir  les  troubles  que  leurs  inquiétudes  au- 
roient  pu  produire  : !a  formation  de  ce  camp  fut 
ordonnée  ;mais  ces  deux  décrets  furent  repoussés 
par  le  roi , et  les  ministres  patriotes  furent  ren- 


La  constitution'  avoit  accordé  au  roi  une  garde 
de  1800  hommes  ; et  cette  garde  manifestoit  Wee 
audace  un  incivisme  qui  indignoit  ou  effrayoit 
les  citoyens  ; la  haine  de  la  crmstitution  , et  sur- 
tout celle  de  la  liberté,  de  f égalité  , étoiem  les 
meilleurs  titres  pour  y élre  admis. 

L’Assembléefut  forcée  de  dissoudre  cette  garde 
pour  prévenir,  et  les  troubles  quelle  ne  pouvoir 
manquer  de  causer  bientôt,  et  les  complots  de 
contre-révolution  , dont  il  ne  se  manifestoit  déjà 
que  trop  d’indices. 

Le  décret  fut  sanctionné;  mais  une  proclama- 
tion du  roi  donnoit  des  éloges  à ceux  même 
dont  il  venoit  de  prononcer  le  licenciement , à 
jieux  qu’il  avoit  reconnus  pour  des  hommes  juste- 


voyes. 


ni«nt  accusés  d’étre  les  ennemis  de  la  liberté. 

Li6S  nouveaux  ministres  excitoient  de  justes  dé* 

fiances;  et  comme  ces  défian;  es  ne  pouv  oient  plus 

s’arrêter  sur  eux  , elles  portèrent  sur  le  roi  lui- 

même.  ^ , 

L’application  du  refus  de  sanction  aux  decrets 
nécessités  par  les  circonstances  , et  dont  i’ exécu- 
tion doit  être  prompte  et  cesser  avec  élles  , fut 
regardée  dans  i’opnuon  générale  comme  une  in- 
terprétation de  l’acte  constitutionnel  , contraire 
à la  liberté  et  à l’esprit  même  de  la  constitution. 
L’agitation d u peuple  d’e  Paris  devint  extreme  ; une 
fouie  immense  de  citoyens  se  reuiiirent  pour  for- 
mer une  pétition  : ils  y soUicitoient  le  rappel  des 
ministres  patriotes  , et  la  rétractation  du  reuis 
de  sanctionner  des  décrets  en  faveur  desquels 
l’opinion  publique  s’étoit  hautement  manifestée. 
Iis  demandèrent  à défder  en  armes  devant  ras- 
semblée nationale,  après  que  leurs  députés  au- 
ro’ent  lu  la  pétition.  Cette  permission , qu6 
d’autres  corps  armés  avoient  de]a  obtenue  , leur 
fut  accordée.  Ils  desiroient  présenter  au  roi  là 
anéme  pétition  , et  la  présenter  sous  les^iormes 
établies  par  la  loi;  mais  au  moment  où  aes  odi- 

ciers  municipauxvenoient  leaiumnoncer  que  leura 

députés  , d’abord  refusés,  alloient  être  admis  , la 
porte  s’ouvilt,  et  la  foule  se  précipita  üans  le 
châ*-sau.  Le  zèle  du  maire  de  Paris  , 1 ascenaant 
que  ses  vertus  et  son  patriotisme  lui  donnent 
sur  les  citoyens  , la  présence  des  représentant  cm 
peuple  , dont  les  députations  successives  entou- 
rère  t constamment  le  roi  , prévinrent  tous  les 
désordres  , et  peu  de  rassernblemeiis  aussi  nom- 
breux en  ont  moins  produit.  i -i  tt,  a 

Le  roi  avoit  arboré  les  enseignes  de  la  liberté  s 
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al  avoit  renJu  justice  aux  citoyens , en  déclarant 
quil  se  croy-ut  en  sûreté  au  milieu 'd’teux.  Le 
jour  de  la  Wration  approchoit  ; des  citoyens 
de  tous  les  dépurtemeas  dévoient  se  rendre  à 
^ans,  y jurer  ce  maintenir  cette  liberté  jtour  la- 
quelle ils  alloimt  combattre  sur  les  i'rontières 
et'  tout  pouvoit  encore  se  réparer.  Mais  les  mi- 
lustres  ne  virent  dans  les  évènemens  du  20  iuin 
quune  occasion  favorable  de  semer  la  division 
entre  les  habitans  de  Pans  et  ceux  des  départe- 
temens  , entre  le  peuple  et  Tarmée  , entre  les 
diveises  portions  de  la  garde  nationale  , entre  les 
citoyens  qui  restoient  dans  leurs  foyers  , et  ceux 
qui  Voloient_a  a défense  de  l’état.  Dés  le  lende- 
main , le  roi  changea  de  langage  ; une  procla 

da^Tr  distrii  ue'e  avec  profusion 

da  .s  les  arm,ç  s;  un  de  leurs  généraux  vint,  au 
nom  de  la  sienne  , demander  vengeance  et  dé- 
signer ses  victimes.  Un  assez  grand  nombre  de  dl 

lectoires  de  départemens.dansdesarrétésincons- 
ti  11  tioimels,  laissèrent  entrevoir  leur  projet  formé 

des  long  temps  de  s'élever  comme  «le  pSnce 

le  peuple  et  ses  représentans , 
entie  Idssemhiee  «ationale  et  le  roi  Des  jupes 
de  paix  commencèrent,  dans  le  château  même  Ls 

ledoXt  1^1'^  des  patriotes  dont  on 

redoutoit  le  p us  la  vigilance  et  les  talens.  Déjà 

à lWio!lh-/',l!f  essayé  de  porter  atteinte 
a inviolabilité  des  representans  du  peuple  et 

out  annonçoit  un  plan  adroitement  combiné  pour 

a i autorité  royale  une  extension  arbitraire.  Des 
iw!'  f “ de  l’intérieur  ordonnoiem  d’ein-  ' 

P y r a orcc  contre  les  fédérés  ^ui  viendroient 
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faire  à Paris  le  serment  de  combattre  po  nrla  * 
liberté;  et  il  a fallu  toute  Pactivité  de  rassemblée 
nationale,  tout  le  patriotisme  de  l’armée  , tout  le 
zèle  des  citoyens  éclairés  , prur  prévenir  les  effets 
funestes  de  ce  projet  clésoroanisateur  qui  pouvort 
ailiuner  la  guerre  civile.  Un  mouvement  de  patrio- 
tisme avoit  éteint  clans  une  réunion  fraternelle, 
les  division C|ui  s étoienî  manifestées  trop  souvent 
dans  l’assemblée  nationale , et  il  pouvoit  en  naître 
encore  un  moyen  de  salut.  Les  poursuites  com- 
mencées de  l’ordre  du  roi , à la  rec]uéte  de  l’inten- 
dant  de  la  lisce  civile  , pouvoient  être  arretées.  Le 
vertueux  Pétion,  puni,  par  une  suspension  ni- 
juste,  d’avoir  épargné  le  sang  clu  peuple  , pouvoit 
être  rétabli  par  le  roi  ; et  il  étoit  possible  que  cette 
longue  suite  de  fautes  et  de  tral  isons  retombât 
encore  toute  entière  sur  ses  conseillers  perfides  , 
auxquels  un  peuple  coiif  ant  avoit  la  longue  iiabi- 
, tilde  d’attribuer  tous  les  crimes  de  nos  rois. 

L’assemblée  nationale  vit  alors  que  le  salut 
public  exigeoit  des  mesures  extraordinaires. 

Elle  ouvrit  une  discussion  sur  les  moyens  de 
sauver  la  patrie;  elle  institua  une  commission 
chargée  de  les  méditer  et  de  les  préparer. 

La  déclaration  que  la  patrie  étoit  en  danger 
appeloit  tous  les  citoyens  à la  défense  commune, 
tous  les  fonctionnaires  publics  à leurs  postes  ; et 
cependant  , au  milieu  des  plaintes  sans  cesse 
répétées  sur  l’inaction  du  gouvernement  , sur  la 
négligence  ou  la  mauvaise  combinaison  des  pré- 
paratifs de  guerre , sur  des  mouveinens  des  armées 
inutiles  ou  dangereux,  dont  le  but  avoué  étoit  de 
favoriser  les  combinaisons  politiques  d’un  des  gé- 
néraux on  voyoit  des  ministres  inconnus  ou  sus- 
pects se  succéder  rapidement,  et  présenter , sou$ 
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ûe  nouveaux  noms  , la  meme  inactivité  et  les 
'mêmes  principes. 

Une  déclaration  du  général  ennemi  , qui  dé- 
voiioit'à  la  mort  tous  les  hommes  libres,  et  pro- 
meîtoit  aux  lâches  et  aux  traîtres  sa  Jionteuse 
protection,  devoit  augmenter  les  soupçons.  L’en- 
nemi de  la  France  n’y  serabloit  occupé  que  de  la 
défense  du  roi  des  François.  Vingt-six  millions 
d’horonles  n’étoicnt  rien  pour  lui  auprès  dune 
famille  privilégiée;  leur  sang  devoir  ccuvrir  la 
terre,  pour  venger  les  plus  foibles  outrages  ; et  le 
mi,  au  lieu  de  témoigner  son  indignation  contre  ^ 
MO  oîaiiileste  destiné  à lui  enlever  la  conhance  du 
peuple  , sernbloit  n’y  opposer  qu’à  regret  un  froid 
et  timide  désaveu. 

Qui  donc  pourroit  s’étonner  que  la  dé/iance 
contre  le  chei  suprême  du  pouvoir  exécutif  ait  ins- 
piré aux  citoyen  s le  désir  de  ne  plus  voir  les  forces 
déstinées  à la  défense  commune  à la  disposition 
du  roi,  au  nom  duquel  la  France  étoit  attaquée  , et 
le  soîîi  de  maintenir  sa  tranquillité  intérieure  con- 
lîé  à celui  dont  les  intérêts  ét-oient  le  prétexte  de 
tous  les  troubles  ? A ces  motifs  communs  k la 
France  entière,  il  s’en  unissoit  d’autres,  particu- 
liersaiix  habitans  de  Paris.  Ils  voyoient  les  familles 
des  conspirateurs  de  Coblent'z  former  la  société 
îiabitiielle  du  roi  et  de  sa  famille.  Des  écrivains  . 
soudoyés  par  la  liste  civile,  cherchoient , par  de 
lâches  calomnies , à rendre  les  Parisiens  odieux 
ou  suspects  au  reste  de  la  France.  On'essayoit 
de  semer  la  division  entre  les  citoyens  pauvres  et 
les  citoyens  riches  ; des  manœuvres  perfides  agi- 
toient  la  garde  nationale  , on  s’occupoit  d’y 
former  un  parti  royaliste.  Enfin  les  ennemis  de 
]U  liberté  sembloient  s être  partagés  entre  Pari» 
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et  Goblentz , et  leur  audace  croissoît  avec  leur 
nombre. 

La  constitution  cliargeoit  le  roi  de  notifier  à 
l’assemblée  nationale  les  hostilités  imminentes , et 
il  avoit  fallu  de  longues  sollicitations  pour  obtenir 
du  ministère  la  connoissance  tardive  de  la  marche 
des  troupes  prussiennes.  La  constitution  pro- 
nonce contre  le  roi  une  abdication  légale-,  s’il  ne 
s’oppose  point  par  un  acte  formel  aux  entreprises 
formées  en  son  nom  contre  la  nation  ; et  les  princes 
émigrés  avoient  fait  des  emprunts  publics  au 
nom  du  roi , avoient  acheté  en  son  nom  des  troupes 
étrangères  , avoient  levé  en  son  nom  des  régimens 
français;  ils  lui  avoient  formé  hors  de  la  France  une 
niaisonmilitaire  ; et  ces  faits  étoient  connus  depuis 
plus  de  six  mois^  sans  que  le  roi,  dont  les  dé- 
clarations publiques,  dont  les  réclamations  auprès 
des  puissances  éirangères  auroient  empêché  le 
succès  de  ces  manœuvres  , eut  satisfait  au  devoir 
que  lui  imposoit  l'a  constitution. 

C’est  d’après  des  motifs  sipuissans  que  deiioni'^ 
breuses  pétitions  envoyées  d’un  grand  nombre  de 
départemens,  le  vœu  de  plusieurs  sections  de  Paris, 
suivi  d'un  vœu  général  émis  au  nom  de  la  com- 
mune entière,  sollicitèrent  la  déchéance  du  roi 
ou  la  suspension  du  pouvoir  royal , et  l’assem^ 
blée  nationale  ne  pouvoit  plus  se  refuser  à l’exa- 
men de  cette  grande  question. 

Il  étoit  de  son  devoir  de  ne  prononcer  qii’api^és 
■un  examen  mur  et  réfléchi,  après  une  discussion 
soieninelle,  après  avoir  entendu  et  pesé  toutes 
les  opinions  ; mais  la  patience  du  peuple  étoit 
épuisée  : tout-à-coup  il  a paru  tout  entier,  réuni 
dans  un  même  but  et  dans  une  même  volonté  ; 
il  s'est  porté  vers  le  lieu  de  la  résidence  du  roi^ 


y 


(•12  ) ’ 

et  le  roi  est  venu  chercher  un  asyîe.dans  le  sein 
de  l’assemblée  des  représentans  du  peuple  , dont 
il  savoit  que  Tunion  fraternelle  des  habitans  de 
Paris  avec  les  citoyens  des  départemens  rendroit 
toujours  reiiceinte  un  asyle  inviolable  et  sacré. 

Des  gardes  nationaux  se  trouvoient  chargés  de 
défendre  la  résidence  que  le  roi  venoit  d’aban- 


donneJ;  mais  on  avoit  placé  avec  eux  des  soldats 
suisses.  Le  peuple  voyoit  depuis  long-temps  , avec 
une  surprise  inquiète  , des  bataillons  suisses  par- 
tager la  garde  du  roi , malgré  la  constitution,  qui 
ne  lui  permet  pas  d’avoir  une  garde  étrangère. 
Depuis  long-temps  il  éfoit  aisé  de  prévoir  que 
cette  violation  directe  de  la  loi , qui , par  sa  na- 
ture, frappoit  sans  cesse  tous  les  yeux,  ameneroit 
tôt  ou  tard  de  grands  malheurs.  L’assemblée  'na- 
tionale n’a  voit  rien  négligé  pour  les  prévenir.  Des 
rapports  , des  discussions  , des  motions  faites  par 
ses  membres  et  renvoyées  à ses  comités , avoient 
averti  le  roi,  depuis  plusieurs  mois  , de  la  néces- 
sité de  fairedisparoître  d’auprès  de  lui  des  hommes 
que  par-tout  ailleurs  les  François  regarderont  tou- 
jours comme  des  amis  et  des  frères  , mais  qu’ils 
ne  pouvoient  voir  rester,  malgré  le  vœu  de  la  cons- 
titution, auprès  du  roi  constitutionnel,  sans  les 
soupçonner  d etre  devenus  les  instrumens  dos 
ennemis  de  sa  liberté. 

Un  décret  les  avoit  éloignés  : leur  chef,  appuyé 
par  le  ministère  , y demanda  des  changemens  ; 
l’assemblée  nationale  y consentit.  Une  portion 
des  soldats  devoit  rester  auprès  de  Paris  , mais 
sans  aucun  service  qui  put  renouveller  les  inquié- 
tudes ; et  c’est  malgré  le  vœu  de  rassemblée  na- 
tionale, malgré  la  loi , que  le  lo  août  ils  étoient 
employés  à une  fonction  dont  tous  les  motifs 


8’îiumanîté  et  de  prudence  auroientduîes  écarter. 
Ils  reçurent  l’ordre  de  faire  feu  sur  les  citoyen» 
armés  , au  moment  où  ceux-ci  les  invitoient 
à la  paix,  où  des  signes  non  équivoques  de 
fraternité  annonçoient  qu  elle  ailoit  être  accep- 
tée ; au  moment  où  l’on  voyoit  une  députation 
de  l’assemblée  nationale  s’avancer  au  milieu  des 
armes  , pour  porter  des  paroles  de  conciliation 
et  prévenir  le  carnage.  Alors  rien  ne  put  arrêter 
la  vengeance  du  peuple  qui  éprouvoit  une-tra^ 
bison  nouvelle , au  moment  même  où  il  venoit 
se  plaindre  de  celle  dont  il  avoit  long-temps  été 
la  victime. 

Au  milieu  de  ces  désastres  , l’Assemblé  natio- 
nale affligée  , mais  calme , fît  le  serment  de  main- 
\ tenir  l’égalité  et  la  liberté,  ou  de  mourir  à son 
poste  ; elle  fit  le  serment  de  sauver  la  France et 
elle  en  chercha  les  moyens. 

Elle  n’en  a vu  qu’un  seul  : c’étoit  de  recourir 
à la  volonté  suprême  du  peuple  , et  de  l’inviter 
à exercer  immédiatement  ce  droit  inaliénable  de 
souveraineté  que  la  constitution  à reconnu  , et 
qu'elle  n avoit  pu  soumetre  à aucune  restriction. 
L’intérêt  public  exigeoit  que  le  peuple  manifestât 
sa  volonté  par  le  vœu  d’une  convention  nationale, 
formée  de  représentans  investis  par  lui  de  pouvoirs 
illimités;  iin 'exigeoit  pas  moins  que  les  membres  de 
cette  convention  fussent  élus  dans  chaque  départe- 
« ment , d'une  manière  uniforme  et  suivant  un  mode 
régulier.  Mais  l’Assemblée  nationale  ne  pouvoit 
restreindre  les  pouvoirs  du  peuple  souverain  , de 
qui  seul  elle  tient  ceux  qu’elle  exerce.  Elle  a du 
se  borner  à le  conjurer  au  nom  de  la  patrie  / de 
suivre  les  règles  simples  qu’eÜe  lui  a tracées. 
Elle  y a respecté  les  formes  instituées  pour  les 


éîeCiîons , parce  que  l'établissement  de  formes 
nouvelles,  fussent  - elles  préfémbles  en  elles- 
mêmes,  auroit  été  une  source  de  lenteur , et  peut- 
être  de  divisions.  Elle  n’y  a conservé  aucune  des 
conditions  d’éligibilité  , aucune  des  limites  au 
droit  d’élire  ou  d’ètre  élu  , établies  par  les  lois  an- 
térieures , parce  ijue  ces  lois,  qui  smt  autant  de 
'restrictions  à l’exercice  du  droit  de  souveraineté , 
ne  sont  pas  applicables  à une  C(  nvention  natio- 
nale, où  ce  droit  doit  s’exercer  avec  une  entière 
indépendance.  La  distinction  entre  les  citoyens 
actifs  n’y  paroit  point , parce  quelle  est  aussi  une 
restriction  de  la  loi.  Les  seules  conditions  exigées, 
sont  celles  que  la  nature  meme  a prescrites , telles 
que  la  nécessité  d’ayjparîenir  , par  une  liabitatioii 
constante,  au  territoire  où  l’on  exerce  le  droit  de 
cité,  d'avoir  l’âge  où  l’on  est  censé,  par  les  lois 
de  la  nation  dont  on  fait  partie , être  en  état  d’exer- 
cer ses  droits  personnels;  enfin,  d’avoir  conservé 
l’indépendance  absolue  de  ses  volontés. 

Mais  il  faut  du  temps  pour  rassembler  de  nou- 
veaux représeiitans  du  peuple  ; et  quoique  l’assem- 
blée nationale  ait  pressé  les  époques  des  opéra- 
tions que  cette  ccnvocation  nécessite;  quoiqu’elle 
ait  accéléré  le  moment  où  elle  doit  cesser  de 
porter  le  poids  de  la  chose  publique,  de  manière 
à éviter  le  plus  léger  soupçon  de  vues  ambitieuses  ; 
le  terme  de  cjuarante  jours  auro.t  encore  eÀjîosé 
la  patrie  à de  grands  malheurs  , et  le  peuple  à 
des  mouvemens  dangereux  , si  ron-'eût  laissé  au 
roi  l’exercice  des  pouvoirs  cyueia  constitution  lui 
a conférés  ; et  la  suspension  de  ces  pouvoirs  a 
paru  aux  représentans  du  peuple  le  seul  moyen 
de  sauver  la  France  et  la  liberté. 

Eu  prononçant  cette  suspension  nécessaire , • 
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l’assemblée  n’a  point  excédé  ses  pouvoirs.  La 
constitution  l’autorise  à la  prononcer  dans  le  cas 
d’absence  du  roi , lorsque  le  terme  où  cette  absence 
entraîne  une  abdication  légale , n’est  pàs  encore 
arrivé  , c’est-à-dire  , dans  le  cas  où  il  ny  a pas  lieu 
encore  à une  résolution  définitive  , mais  où  une 
rigueur  provisoire  est  évidemment  néeess'aire  , où 
il  seroit  absurde  de  laisser  le  pouvoir  entre  des 
mains  qui  ne  peuvent  plus  en  iaireun  usage  libre 
et  utile.  Or  , ici  ces  conditions  se  réunissent  avec 
la  même  évidence  que  dans  le  cas  prévu  par  la 
constitution  même  ; et  en  nous  conduisant  d après 
les  principes  qii  elle  a tracés,  nous  lui  avons  obéi  , 
bien  loin  d’y  avoir  porté  une  atteinte  contraire  à 
nos  sermens. 

La  constitution  a prévu  que  toute  cumulation 
de  pouvoirs  étoit  dangereuse  , et  pouvoir  changer 
en  tyrans  du  peuple  ceux  qui  ne  doivent  en  être 
que  les  représentans  ; mais  elle  a jugé  aussi  qiie 
ce  danger  supposoit  un  long  exerc.ce  de  cette 
puissance  extraordinaire  ; et  le  terme  de  deux 
mois  est  celui  qu’elle  a fixé  pour  tous  les  cas  où 
elle  permet  cette  réunion,  que  d’ailleurs  elle  a 
si  sévèrement  proscrits. 

L’assemblée  nationale,  loin  de  prolonger  cette 
durée  , l’a  réduite  à quarante  jours  seulement  ; et 
loin  d’excéder  le  terme  fixé  par  la  loi,  en  s’ap- 
puyant sur  l’excuse  de  la  nécessité , elle  a voulu 
se  réduire  dans  des  limites  encore  plus  étroites. 

Lorsque  le  pouvoir  de  sanctionner  les  lois  esf 
suspendu  , la  constitution  a prononcé  que  les 
décrets  du  corps  législatif  en  auroient  par  eux- 
mêmes  le  caractère  et  l’autorité  , et  puisque  celui 
à qui  la  constitution  avoit  attribué  le  choix  des 
ministres  , ne  pou  voit  plus  exercer  ses  fonctions, 
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il  falloit  qu’une  loi  nouvelle  remit  ce  choix  en 
d'autres  mains.  L’assemblée  -s’en  est  attribué  le 
‘droit  à elle-même  , parce  que  ce  droit  ne  peut 
'être  donné  qu  à des  électeurs  qui  appartiennent 
à la  nation  entière , et  qu’eux  seuls  en  ce  mo- 
'ment  ont  ce  caraclère.  Msis  elle  n’a  pas  voulu 
qu’on  pùt  meme  la  soupçonner  d’avoir  cher  hé  , 
en  se  conférant  ce  p uvoir , à servir  des  vues  ambi- 
tieuses et  personnelles  , elle  a décrété  que  1 élec- 
tion se  feroit  à haute  voix,  que  chacun  de  ses 
membres  prononceroit  son  ciioix  devant  ia  repré- 
sentation nationale , devant  les  citoyens  nombreux 
qui' assistent  à ses  séances.  Eile  a voulu  que  cha- 
cun de  ses  membres  eôt  pour  juges  ses  collègues  , 
le  pubdc  pour  témoin,  et  qu’il  répondit  de  son 
choix  à la  nation  entière. 

Français,  réunissons  toutes  nos  forces  contre 
la  tyrannie  étrangère  , qui  ose  menacer  de  sa 
venceance  sb  millions  d liommes  libies.  Dans 
six  semaines  , un  pouvoir  que  tout  cit  >yen  con- 
11  oit  , prononcera  sur  nos  divisions  : malheur  a 
celui  qui , écoutant  pendant  ce  court  espace  des 
genrimens  personnels  , ne  se  dévoueroit  pas  tout 
entier  .à  la  défense  commune  , qui  ne  verroit  pas 
qu’au  moment  où  la  volonté  souveraine  du  peuple 
va  se  faire  entendre  , nous  n’avons  plus  pour  en- 
nemis que  les  conspiratenrs  de  PÜnitz  et  leurs 

complices  ! , , , 

G est  au  milieu  d une  guerre  étrangère  , c est  au 
moment  où  des  années  nombreuses  se  préparent 
à une  invasion  formidable  , que  nous  appelons  les 
citoyens  à discui  er  dans  une  paisible  assemblée  les 
droits  de  la  liberté.  Ge  qui  eût  été  téméraire  chez 
un  autre  peuple,  ne  nous  a point  paru  amdessus 
du  courage  et  du  patr  otismedes  François  ; et  sans 
doute  nous  a aurons  pas  la  douleur  de  nous  être 
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trompés  en  vous  Jugeant  dignes  d’oublier  tout 
autre  intérêt  pour  celui  de  la  liberté , de  sacrifier 
tout  autre  sentiment  à l’amour  de  la  patrie. 

Citoyens , c’est  à vous  à juger  si  vos  représen- 
tans  ont  exercé  pour  votre  bonheur  les  pouvoirs 
que  vous  leur  avez  confiés , s’ils  ont  rempli  votre 
vœu  en  faisant  de  ces  pouvoirs  un  usage  qu’eux 
ni  vous  n'aviez  pu  prévoir.  Pour  nous  , nous 
avons  rempli  notre  devoir  en  saisissant  avec  cou- 
rage le  seul  moyen  de  conserver  la  liberté  qui  se 
soit  offert  à notre  pensée.  Prêts  à mourir  pour 
elle  au  poste  où  vous  nous  avez  placés  , nous 
emporterons  du  moins , en  le  quittant , la  conso- 
lation de  l’avoir  bien  servie. 

Quelque  jugement  que  nos  contemporains  ou 
la  postérité  puissent  porter  de  nous , nous  n’au- 
rons pas  à craindre  celui  de  notre  conscience;-  à 
quelque  danger  que  nous  soyons  exposés , il  nous 
restera  le  bonheur  d’avoir  épargné  les  flots  de 
sang  françois  qu’une  conduite  plus  foible  auroit 
fait  couler;  nous  échapperons  du  moins  au  re- 
mords, et  nous  n’aurons  pas  à nous  reprocher 
d’avoir  vu  un  moyen  de  sauver  la  patrie , et  de 
n’avoir  osé  l’embrasser. 

Signé,  GvAJùWTf  président;  Gov 30'^,  G.  Romme, 
Marans  , Crestin  , Arena  , Lecointre-Puira- 
VAUX  , secrétaires. 
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